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ARTICLE 3

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite supprimer cet article 3.

En effet, celui-ci prévoit qu'un ménage doit quitter son logement social dès lors que ses revenus 
dépassent les 120 % du plafond des ressources, contre 150 % actuellement.

Cette baisse crée une trappe à pauvreté puisqu'un ménage dont les revenus baissent après sa sortie 
du logement social devra tout recommencer et entamer de nouvelles et longues démarches, quand la 
loi permet aujourd'hui de rester en cas de baisse pendant le préavis de 18 mois.

En supprimant purement et simplement la logique progressive du SLS, le texte fait également 
basculer un ménage sans transition du statu quo à l'expulsion. Ainsi, un ménage pourrait se 
retrouver à redouter toute augmentation de revenus, de peur de basculer brutalement au-delà du 



ART. 3 N° CE7

2/2

nouveau seuil et de devoir, en étant relogé sur le marché privé, subir une hausse de loyer beaucoup 
plus élevée que son augmentation de revenus.

Concrètement, cette mesure ferait sortir du parc social à Paris, un couple sans enfants gagnant un 
peu plus de 2 625 € par mois chacun. Ceux contraints de quitter leur logement seraient dans 
l'impossibilité de choisir un logement proche, de par les loyers beaucoup trop élevés dans le privé, 
si ce n'est en allant vers un logement plus petit et inadéquat, ou un logement décent mais éloigné.

Hors Île-de-France, cela concernerait un couple sans enfant gagnant à peine plus de 2 100 € par 
mois chacun, ou un couple avec un enfant gagnant un peu plus de 2 500 € par mois chacun. Voilà 
les "privilégiés" que le RN veut exclure du logement social. En évinçant systématiquement les 
ménages aux revenus légèrement plus élevés, cette mesure porte aussi un coup direct à la mixité 
sociale dans les quartiers populaires.

Tout cela pour tout au plus 30 000 ménages impactés, un chiffre totalement dérisoire face aux 2,91 
millions de ménages en attente d'un logement social. Cette mesure n'est donc pas une réponse à la 
crise du logement, mais une manière démagogique d'opposer locataires et demandeurs. Une telle 
mise en concurrence des publics par le RN ne surprend personne. Habitués à opposer Français et 
étrangers, les voilà qui élargissent le spectre de la division.

Mais nous ne pouvons pas laisser passer leur volonté de camoufler leur hypocrisie concernant le 
logement social. Car le programme de Marine Le Pen est très clair : abroger la loi SRU, qui impose 
aux communes de disposer de 20 % à 25 % de logements sociaux. Ainsi, en voulant supprimer le 
seul levier contraignant qui oblige les communes aisées à construire du logement abordable, le RN 
ne peut prétendre favoriser l'accès au parc social tout en cherchant à supprimer son principal outil 
de production.

Si le RN souhaite favoriser l'accès au parc social, pourquoi alors les maires des communes qu'il 
dirige s'obstinent-ils justement à désobéir à la loi SRU, et pourquoi ses députés se sont-ils 
systématiquement opposés à toute mesure permettant d'aider les bailleurs sociaux ?

Pour ces raisons, nous refusons l'abaissement de ce seuil de 150 % à 120 % et demandons la 
suppression de cet article.


